Motion avec demande de vote. CDEN du 31 mars 2009
La loi de finances 2009 pour l’Education nationale a été votée. Elle acte la perte de 13 500 emplois d’enseignants et d’administratifs. C’est la mise en application du dogme de la réduction massive des emplois de la fonction publique qui s’appuie sur une vision libérale d’organisation des services publics.

Nous, membres du CDEN des HP, refusons la régression programmée par ce gouvernement. Réduire l’éducation, c’est brader l’avenir …

Tous les secteurs de l’éducation nationale sont touchés de la maternelle aux lycées, en passant par les services administratifs. De même la formation initiale et continue est gravement menacée. Que deviendra l’IUFM de Tarbes, propriété du département ?   

La rentrée de septembre 2009 ne pourra se faire dans ces conditions.

Nous exigeons une politique ambitieuse qui permette la réussite de tous, qui assure l’égalité de traitement de tous sur l’ensemble du territoire, qui donne les moyens d’aider les élèves dès que les difficultés apparaissent

Par ce budget, le gouvernement prolonge la crise économique par une crise dans l’Education nationale : il fait payer aux enfants les conséquences de ses choix.

Ainsi, sur le département des Hautes Pyrénées, le recteur prévoit de supprimer dans le seul 1° degré 13 postes de maîtres (dont 9 spécialisés dans l’aide aux élèves en difficulté) pour 68 élèves de plus. En 6 ans, avec une augmentation de 400 élèves, le ministère aura supprimé 35 postes. C’est inadmissible ! C’est la destruction programmée de l’école de la République.

2° degré : on attend 100 élèves supplémentaires en collège pour un nombre identique de classes, au  prix d’une compression qui donne des effectifs atteignant 30 élèves, y compris en 6ème. En lycée et LP, la baisse attendue de 220 élèves se traduit par 19 fermetures de postes sur les 21 de l’académie, alors qu’on aurait dû donner la priorité à la baisse des effectifs et à la qualité de l’enseignement. Les postes de remplaçants ferment (94 suppressions dans l’académie), et, pour notre seul département, les heures supplémentaires représentent 55 postes.

Non enseignants : dans les seuls services de l’Inspection Académique de Tarbes, sont programmés -2,5 postes (en 5ans, une dizaine de postes ont été supprimés…). On vide l’Inspection académique, année après année, de tous ces services aux enseignants et aux usagers. La réduction programmée des agences comptables des lycées, LP et collèges va entraîner également des suppressions d’emplois.

Alors que pour réussir dans leur vie personnelle, sociale et professionnelle, tous les enfants et les jeunes ont besoin de maîtriser des connaissances solides, le gouvernement met en place un système éducatif qui propose moins d'école, et donc moins d'avenir, à une partie de la jeunesse.

Créer les conditions de la réussite de tous, c’est possible.

Refuser la fatalité de l’échec, c’est notre devoir de démocrates et de citoyens.

Nous appelons donc tous les acteurs et usagers de l’école à participer à toutes les actions qui sont et seront organisées pour obtenir une autre politique pour nos enfants.

Nous exigeons le vote par l’Assemblée Nationale d’un budget complémentaire (collectif budgétaire), qui apporte à l’Education Nationale les moyens d’assurer sa mission de service public.

Et,  dans le cadre du CDEN des Hautes-Pyrénées, nous nous prononçons CONTRE les suppressions de postes et de classes prévues dans ce département.

Cette motion reçoit la signature des membres suivants du CDEN des Hautes-Pyrénées avec demande de la mettre au vote 
Les représentants de la FSU, du Sgen-CFDT, de l’UNSA Education, de la FCPE, des associations complémentaires de l’Enseignement Public, des personnalités compétentes, des DDEN, des Conseillers Josette BOURDEU, André FOURCADE,

Rolland CASTELLS, Frédéric LAVAL et  Jean Claude PALMADE et de MLLe Marie-Pierre VIEU, représentante du Conseil Régional.

